
Sommet de Johannesburg : Mugabe s’est ouvertement moqué de Nkurunziza

  Jeune Afrique, 16 juin 2015   Crise  au Burundi, el-BÃ©chir et la CPI, le show de Mugabeâ€¦   Ce  quâ€™il faut retenir du
sommet de lâ€™UA  Le 25e sommet  de lâ€™UA a pris fin lundi soir Ã  Johannesburg. Largement consacrÃ© Ã  la crise  burundaise,
il a aussi Ã©tÃ© dominÃ© par la polÃ©mique sur la prÃ©sence du prÃ©sident  soudanais Omar el-BÃ©chir malgrÃ© sa demande
dâ€™arrestation par la CPI.  Lâ€™Union  africaine appelle Ã  trouver un consensus au Burundi  La crise au  Burundi a Ã©tÃ©Â le
thÃ¨me central de ce 25esommet de lâ€™Union africaine (UA),  organisÃ© du 7 au 15 juin Ã  Johannesburg, en Afrique du Sud. 
 Le dialogue  totalement bloquÃ© entre le camp prÃ©sidentiel et lâ€™opposition, sur fond de  tensions entre Hutus et Tutsis,
faitÂ craindre Ã  beaucoup dâ€™observateurs une  dÃ©gradation de la situation en guerre civile. Lâ€™UA, qui suit ce dossier de prÃ¨s
 depuis prÃ¨s dâ€™un an, entendait donc prendre des mesures fortes pour trouver une  solution politique et pacifique Ã  cette
crise.  Sans parler  ouvertement dâ€™un report des Ã©lections lÃ©gislatives et prÃ©sidentielle, fixÃ©es par  les autoritÃ©s
burundaises auxÂ 29 juin et 15 juillet, lâ€™organisation panafricaine  a rÃ©clamÃ© la reprise du dialogue entre les parties
adverses pour trouver un  consensus sur uneÂ date dâ€™Ã©lections crÃ©dibles et transparentes. La commission de  lâ€™UA a aussi
dÃ©cidÃ© lâ€™envoi immÃ©diat dâ€™une cinquantaine dâ€™experts militaires et  dâ€™observateurs des droits de lâ€™homme au Burundi pour
superviser le dÃ©sarmement  des milices et autres groupes armÃ©s Ã  travers le pays. LeÂ mÃ©diateur onusien SaÃ¯d  Djinnit
ayant jetÃ© lâ€™Ã©ponge, la conduite de la mÃ©diation internationale est  dÃ©sormais confiÃ©e au chef de lâ€™Ã‰tat tanzanien Jakaya
Kikwete, prÃ©sident en  exercice de la CommunautÃ© est africaine (CEA).  Â«Â Globalement,  tout le monde est
plutÃ´tÂ satisfait des dÃ©cisions de lâ€™UA, glisse un diplomate  occidental prÃ©sent Ã  Johannesburg. Nous nâ€™en attendions pas
tant. Il faut  maintenant que la CEA assure la suite.Â Â» Une rÃ©union de suivi des ministres des  Affaires Ã©trangÃ¨res de
lâ€™organisation rÃ©gionale est-africaine se dÃ©roule  actuellement au Burundi. Son objectif sera de pousser Pierre Nkurunziza
et son  gouvernement, jusque-lÃ  totalement impermÃ©ables aux diffÃ©rentes pressions  internationales, Ã  inflÃ©chir leur
position. La question de la lÃ©gitimitÃ© dâ€™un  Ã©ventuel troisiÃ¨me mandat du prÃ©sidentÂ burundais a en revanche Ã©tÃ© Ã  peine 
abordÃ©e. Seul SmaÃ¯l Chergui, commissaire Ã  la Paix et Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™UA, a  affirmÃ© dans sa confÃ©rence de presse de
clÃ´ture, lundi soir, que Â«Â tout, y  compris la candidature du prÃ©sident pour un nouveau mandat, devrait faire partie  du
dialogueÂ Â».  La  guerre civile au Soudan du Sud toujours Ã  lâ€™ordre du jour  Autre crise  abordÃ©e lors de ce sommet de
lâ€™UAÂ : la guerre civile meurtriÃ¨re au Soudan du  Sud. Depuis dÃ©cembre 2013, les partisans du prÃ©sident Salva Kiir et
ceux de son  ancien vice-prÃ©sident Riek Machar se livrent Ã  des combats sanglants, qui ont  dÃ©jÃ  fait plusieurs dizaines
de milliers de morts et deux millions de dÃ©placÃ©s  ou rÃ©fugiÃ©s. Â« Nous devons faire beaucoup plus dâ€™efforts pour arrÃªter
ce  carnage. Nous ne pouvons plus le tolÃ©rer Â», a estimÃ© Nkosazana Dlamini-Zuma, la  prÃ©sidente de la Commission de
lâ€™UA.  PrÃ©sent Ã   Johannesburg, lâ€™ancien prÃ©sident malien Alpha Oumar KonarÃ©, dÃ©signÃ© envoyÃ©  spÃ©cial de lâ€™UA pour
tenter de rÃ©soudre le conflit sud-soudanais, a Ã©tÃ©  officiellement investi au cours de ce sommet. Outre cette nomination, 
lâ€™organisation panafricaine a demandÃ© la rÃ©union rapide dâ€™un Â«Â comitÃ© ad hoc de  haut niveauÂ Â» sur le Soudan du Sud.
ComposÃ© des chefs dâ€™Ã‰tat et de gouvernement  de cinq pays issus des cinq rÃ©gions du continentÂ â€“ lâ€™AlgÃ©rie, le Nigeria, le 
Tchad, lâ€™Afrique du Sud et le Rwanda -, il sera chargÃ© dâ€™appuyer la mÃ©diation  actuelle de lâ€™Igad (lâ€™AutoritÃ©
intergouvernementale pour le dÃ©veloppement, qui  regroupe huit pays est-africains).   ProtÃ©gÃ© par lâ€™Afrique du Sud, Omar
el-BÃ©chir dÃ©fie la CPI  Sa prÃ©sence Ã   Johannesburg a monopolisÃ© lâ€™attention des mÃ©dias et des dÃ©lÃ©gationsÂ pendant une 
bonne partie du sommet. ArrivÃ© samedi soir en Afrique du Sud, le prÃ©sident  soudanais Omar el-BÃ©chir a rapidement
dÃ©clenchÃ© la polÃ©mique. AccusÃ© de crimes  de guerre, de crimes contre lâ€™humanitÃ© et de gÃ©nocide durant le conflit au 
Darfour, il est visÃ© depuis 2009 par un mandat dâ€™arrÃªt international deÂ la Cour  pÃ©nale internationale (CPI).  Quelques
heures  aprÃ¨s son arrivÃ©e, un tribunal de Pretoria a rendu un jugement demandant au  gouvernement sud-africainÂ de ne
pas laisser el-BÃ©chir quitter le territoire  nationalÂ tant quâ€™il nâ€™avait pas Ã©tudiÃ© la demande de son arrestation formulÃ©e  par
la CPI. Mais le prÃ©sident soudanais, officiellement prÃ©sent Ã  Johannesburg  pour participer au sommet de lâ€™UA, nâ€™avait en
rÃ©alitÃ© rien Ã  craindre. Les  autoritÃ©s sud-africaines, qui ne cachent pas leurs critiques contre la CPI, ont  appliquÃ© la
rÃ¨gle implicite imposant aux pays hÃ´tes de sommets dÃ©localisÃ©s de lâ€™UA  dâ€™accorder la protection et lâ€™immunitÃ© Ã  leurs
participants. Omar el-BÃ©chir,  aprÃ¨s avoir assistÃ©Â sereinement au sommet avec ses homologues, a donc repris  lâ€™avion
lundi matin Ã  destination de Khartoum sans encombre, avant mÃªme que le  tribunal de Pretoria ait rendu son verdict. 
Robert  Mugabe fait le show en ouverture du sommet  FidÃ¨le Ã   sesÂ habitudes, Robert Mugabe a livrÃ© dimanche un
discours remarquÃ© lors de la  cÃ©rÃ©monie dâ€™ouverture du sommet. Ã€Â 91 ans, le prÃ©sident zimbabwÃ©en,Ã©galement  prÃ©sident
en exercice de lâ€™UA, a dÃ©montrÃ© quâ€™il Ã©tait toujours un tribun hors  pair. Sans surprise, il a visÃ© une de ses cibles favoritesÂ :
les pays  occidentaux et leurs dirigeants. Il a notamment fustigÃ© lâ€™ancien prÃ©sident  amÃ©ricain, George W. Bush, et lâ€™ex-
Premier ministre britannique, Tony Blair,  pour leur intervention contre lâ€™Irak de Saddam Hussein. Selon lui, Â«Â Little 
BushÂ Â» et Â«Â Little BlairÂ Â» nâ€™avaient quâ€™une idÃ©e en tÃªteÂ : sâ€™emparer du pÃ©trole  irakien. Tout comme le FranÃ§ais Nicolas
Sarkozy et lâ€™Italien Silvio Berlusconi â€“  Â«Â Je savais quâ€™il aimait les femmes, mais pas la guerre Â» â€“ avec la Libye du 
Â«Â pauvre KadhafiÂ Â».  Robert Mugabe a  Ã©galement critiquÃ© la limitation des mandats prÃ©sidentiels. Â«Â Nous, Africains, 
nous nous passons une corde autour du cou en disant que nos prÃ©sidents doivent  effectuerÂ deux mandats. Câ€™est aussi
la dÃ©mocratie si les peuples veulent que  leurs dirigeants restent au pouvoirÂ Â», a-t-il dÃ©clarÃ©. Mais le prÃ©sident 
zimbabwÃ©en sâ€™est aussi ouvertement moquÃ© de son homologue burundais Pierre  Nkurunziza, qui entend effectuer un
troisiÃ¨me mandat anticonstitutionnel. Â«Â Vous  en voulez un de plus mais vous devez trouver une excuse. Alors vous
dÃ©clarez que  le premier nâ€™Ã©tait pas un vrai mandat, parce que vous avez Ã©tÃ© choisi par les  parlementaires et nonÂ par le
peuple. Mais vous Ã©tiez bien lÃ  pendant cinq  ansÂ !Â Â» Sâ€™ils ont dÃ©clenchÃ© de nombreux rires dans le public, ces propos
prÃªtent  aussi Ã  sourire lorsquâ€™on se penche sur le propre parcours de Mugabe, lequel est  au pouvoir depuisâ€¦ 1987. 
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